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Cette CAPD se tient dans un contexte général préoccupant, avec une situation 
sociale dans laquelle s’exprime une grande colère. Le mouvement social actuel 
fait émerger des revendications que nous partageons sur les salaires, pour une 
fiscalité juste et pour l’accès de tous aux services publics.   
Elle fait suite à des élections professionnelles auxquelles les collègues ont 
majoritairement participé malgré les nombreux dysfonctionnements du vote 
dématérialisé. Ils ont ainsi montré leur attachement au paritarisme et leur 
exigence de le voir perdurer.  
 
La politique éducative menée dans ce pays développe une vision de l’école 
rétrograde qui nie la professionnalité des enseignants. 
Cette absence de respect, les enseignants en France, comme dans le Morbihan, 
ne peuvent l’accepter : 
- la négation de la capacité des enseignants à réfléchir sur leur métier et à 
développer des stratégies pédagogiques efficaces.  
- une absence de cohérence et de lisibilité de la politique éducative  
- des relations hiérarchiques construites sur l’injonction et la culpabilisation 
- une remise en cause de la liberté d’expression des enseignants 
- des changements d’échelon ou de grade effectués sur des critères opaques  
Ce sentiment d’une absence de considération de la part de leur hiérarchie est 
partagé par beaucoup d’enseignants et crée une colère légitime. 
 
La colère, elle s’exprimera si de nouvelles règles du mouvement dégradent les 
conditions de travail ou ne répondent pas aux critères de transparence et d’équité 
attendus par la profession. Nous ne saurons accepter l’application d’injonctions 
ministérielles ou d’une harmonisation académique qui ne tiennent compte ni des 
réalités territoriales ni de l’histoire du département. 
De même, nous refuserons des procédures d’affectation qui viseraient à 
contourner le barème. 
 
Nous sommes partisans du dialogue social mais nous considérons que le 
dialogue social n’a de sens que s’il ne se limite pas à de l’information, s’il a lieu 
au niveau réel de la prise de décision et s’il se fait dans la transparence.  
 
 
 


